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Résumé : Malgré un potentiel démographique, naturel et entrepreneurial important, l’Afrique reste 

marginalisée dans les classements internationaux des grandes entreprises industrielles. Cet article analyse les 

causes structurelles de cette situation en mobilisant une approche institutionnelle et économique, combinée à 

une validation économétrique sur données de panel couvrant 15 pays africains sur la période 2019-

2023.L’étude montre que l’absence de champions industriels africains résulte d’un ensemble de contraintes 

interdépendantes : faiblesse du financement productif, déficits d’infrastructures, barrières à l’entrée, faible 

productivité et insuffisances de gouvernance. Elle met également en évidence une désindustrialisation 

prématurée, caractérisée par une spécialisation excessive dans les services et les industries extractives au 

détriment du secteur manufacturier. L’analyse économétrique confirme le rôle déterminant du développement 

financier et de l’intégration régionale (notamment via la ZLECAF) dans la promotion de l’industrialisation, 

tandis que les effets du capital humain apparaissent paradoxaux, traduisant un décalage entre formation et 

besoins industriels. Les infrastructures jouent un rôle positif mais encore insuffisant, et les effets de l’instabilité 

institutionnelle restent ambigus une fois les spécificités nationales prises en compte. L’article conclut que 

l’émergence de champions industriels africains nécessite une stratégie fondée sur l’audace politique, le 

renforcement des systèmes financiers, l’approfondissement de l’intégration régionale et une réforme du capital 

humain, dans une logique adaptée aux spécificités nationales. 

Mots-clés : champions industriels ; industrialisation ; Afrique ; politiques industrielles ; développement 

économique. 

Abstract : Despite its significant demographic, natural, and entrepreneurial potential, Africa remains largely 

absent from global rankings of major industrial firms. This paper investigates the structural causes of this 

situation using an institutional and economic framework, complemented by an econometric panel data analysis 

covering 15 African countries over the period 2019–2023. The findings reveal that the absence of African 

industrial champions stems from a set of interrelated constraints, including weak productive financing, 

inadequate infrastructure, entry barriers, low productivity, and governance deficiencies. The study also 

highlights a pattern of premature deindustrialization, reflected in an excessive specialization in services and 

extractive industries at the expense of manufacturing. The econometric results confirm the significant role of 

financial development and regional integration (particularly through the AfCFTA) in fostering 

industrialization. In contrast, the impact of human capital appears paradoxical, suggesting a mismatch between 

education systems and industrial needs. Infrastructure has a positive but limited effect, while institutional 

instability shows no clear direct impact once country-specific effects are controlled for. The paper concludes 

that fostering African industrial champions requires bold public policies, stronger financial systems, deeper 

regional integration, and reforms in human capital, all tailored to national specificities. 

Keywords : industrial champions; industrialization; Africa; industrial policy; economic development. 
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Classification JEL : O14 ; L52. 

 

 

1. Introduction 

L’analyse des trajectoires historiques de développement montre que l’industrialisation 

constitue un moteur fondamental de la croissance économique durable. Elle permet non seulement 

une augmentation de la productivité globale des facteurs, mais également une transformation 

structurelle des économies, caractérisée par le passage d’activités à faible valeur ajoutée vers des 

secteurs manufacturiers plus complexes. 

Dans ce cadre, les entreprises dites “championnes” jouent un rôle central. Elles ne sont pas de 

simples acteurs économiques, mais des vecteurs de puissance économique, capables d’entraîner dans 

leur sillage des écosystèmes industriels complets : sous-traitance, innovation, formation et 

exportation. 

Cependant, le contraste est frappant entre les économies industrialisées et le continent africain. 

Malgré : 

- Une croissance démographique soutenue,  

- Des ressources naturelles abondantes,  

- Et un potentiel entrepreneurial réel,  

L’Afrique reste structurellement absente des hiérarchies industrielles mondiales. Ce paradoxe 

pose une question centrale : pourquoi les conditions nécessaires à l’émergence de champions 

industriels ne sont-elles pas réunies en Afrique ? 

L’article propose une réponse en combinant : 

- une approche théorique institutionnelle,  

- une lecture structurelle de la désindustrialisation,  

- et une validation économétrique rigoureuse 

 

 

2. L’entreprise championne : Fondements théoriques et rôle historique 

2.1. Définition et typologie 

Un « champion industriel » renvoie à une entreprise occupant une position dominante ou 

stratégique, disposant d’une forte capacité d’innovation et exerçant une influence majeure sur son 

environnement économique. Au-delà des critères quantitatifs (chiffre d'affaires, capitalisation), 

Simon (2012) introduit la notion de « champions cachés », leaders mondiaux sur des niches 

spécifiques. Un champion combine une position stratégique, une insertion internationale avancée et 

un rôle structurant dans les chaînes de valeur. 

La notion de « champion industriel » ne se limite pas à une simple mesure de taille ou de 

performance financière. Elle renvoie à une entreprise occupant une position stratégique dans son 

secteur, caractérisée par une forte capacité d’innovation, une insertion avancée dans les marchés 

internationaux et un rôle structurant dans les chaînes de valeur. Un champion industriel se distingue 

par sa capacité à générer des externalités positives, notamment en matière de diffusion technologique, 

de formation de la main-d’œuvre et de développement de réseaux de sous-traitance. 

La littérature distingue plusieurs types de champions. Les champions globaux dominent des 

marchés internationaux et disposent d’une forte présence à l’étranger. Les champions régionaux 

exercent une influence significative à l’échelle d’un ensemble de pays, tandis que les « champions 

cachés » se spécialisent dans des niches spécifiques où ils occupent une position de leader mondial. 

Cette typologie permet de comprendre que la performance industrielle ne repose pas uniquement sur 

la taille, mais également sur la spécialisation, l’innovation et l’intégration dans les chaînes de valeur 

globales. 
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2.2. Le produit de l’histoire économique 

L’émergence des champions industriels s’inscrit dans des trajectoires historiques marquées 

par une forte intervention des pouvoirs publics. Contrairement à l’idée selon laquelle le marché 

suffirait à faire émerger les entreprises dominantes, l’histoire économique montre que les États ont 

joué un rôle déterminant dans la structuration des systèmes productifs. Les politiques de soutien aux 

industries naissantes, les subventions, la protection tarifaire et la commande publique ont constitué 

des instruments essentiels pour favoriser l’essor de grandes entreprises industrielles. 

Cette dynamique repose sur une interaction étroite entre l’État, les entreprises et le système 

financier. L’État agit comme stratège en orientant les investissements et en réduisant les incertitudes, 

tandis que le système financier fournit les ressources nécessaires au financement de projets industriels 

à long terme. Les entreprises, quant à elles, exploitent ces conditions favorables pour innover, se 

développer et s’internationaliser. L’absence de cette coordination dans de nombreux pays africains 

constitue un facteur explicatif majeur du déficit de champions industriels. 

L’émergence de ces acteurs est historiquement indissociable de choix politiques assumés. 

Qu'il s'agisse des manufactures de Colbert en France, des politiques de Bismarck pour Krupp ou 

Siemens en Allemagne, ou du soutien d'Hamilton aux industries naissantes aux États-Unis, les 

champions ne sont pas le fruit du seul marché. Ils résultent d’une interaction étroite entre l’État, les 

entreprises et les institutions financières. 

 

 

3. La marginalisation africaine et le diagnostic de désindustrialisation 

3.1. Une absence structurelle 

Les données d'African Business montrent que les 100 plus grandes entreprises africaines 

représentent une capitalisation totale inférieure à celle d’une seule grande entreprise mondiale 

moyenne. La spécialisation sectorielle reste déséquilibrée : les leaders opèrent dans la finance, les 

télécoms et l'extraction, tandis que les secteurs manufacturiers (mécanique, électronique, chimie) sont 

quasi absents. 

La marginalisation de l’Afrique dans le paysage industriel mondial s’explique en grande partie 

par une structure économique caractérisée par une spécialisation sectorielle déséquilibrée. Les 

grandes entreprises africaines sont principalement concentrées dans les secteurs des services 

financiers, des télécommunications et des industries extractives, tandis que le secteur manufacturier 

reste faiblement développé. Cette situation limite la capacité du continent à créer de la valeur ajoutée 

et à diversifier ses exportations. 

En outre, cette spécialisation renforce la dépendance vis-à-vis des matières premières, 

exposant les économies africaines aux fluctuations des prix internationaux. L’absence d’un tissu 

industriel dense empêche également la création d’écosystèmes productifs capables de soutenir 

l’innovation et la montée en gamme. Cette configuration traduit une faiblesse structurelle qui entrave 

l’émergence de champions industriels capables de rivaliser à l’échelle mondiale. 

 

3.2. La désindustrialisation prématurée 

Le continent subit une « désindustrialisation prématurée » (Rodrik, 2016). La valeur ajoutée 

manufacturière représente en moyenne moins de 12 % du PIB dans de nombreux pays africains, 

contre plus de 20 % dans les économies industrialisées à leur apogée. Contrairement à l'Asie, la 

transformation structurelle africaine s'est faite au profit de services informels à faible productivité, 

contournant le processus industriel nécessaire aux gains de productivité durables. 

Le phénomène de désindustrialisation prématurée constitue une caractéristique majeure des 

économies africaines. Contrairement aux trajectoires observées dans les économies développées et 
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émergentes, où la désindustrialisation intervient après une phase d’industrialisation avancée, de 

nombreux pays africains ont connu un déclin relatif du secteur manufacturier avant même d’avoir 

atteint un niveau significatif de développement industriel. 

Cette situation s’explique par plusieurs facteurs, notamment la concurrence des importations, 

le manque de compétitivité des industries locales et l’insuffisance des politiques industrielles. Elle se 

traduit par une transition directe vers des activités de services, souvent informelles et à faible 

productivité. Les conséquences sont importantes en termes de création d’emplois, de productivité et 

de croissance économique, puisque l’industrie manufacturière constitue traditionnellement un moteur 

essentiel de transformation structurelle. 

 

 

4. Les obstacles à l'émergence : L'approche des « 5X5 » 

L’absence de champions industriels en Afrique peut être expliquée par un ensemble de 

contraintes interdépendantes qui limitent le développement du secteur manufacturier et entravent 

l’émergence d’entreprises de grande envergure. 

 

4.1. Financement 

Le financement constitue l’un des principaux obstacles à l’industrialisation. Les systèmes 

financiers africains sont généralement caractérisés par des taux d’intérêt élevés, une prédominance 

du crédit à court terme et une forte aversion au risque. Cette configuration limite l’accès des 

entreprises industrielles à des ressources financières adaptées à leurs besoins, notamment pour 

financer des investissements lourds et à long terme. En conséquence, les projets industriels sont 

souvent sous-financés, ce qui freine leur développement et leur compétitivité. 

 

4.2. Barrières à l’entrée 

Les barrières à l’entrée représentent un frein important à l’émergence de nouveaux acteurs 

industriels. Elles prennent la forme de réglementations complexes, d’incertitudes juridiques, 

notamment en matière foncière, et de pratiques anticoncurrentielles. Ces contraintes augmentent les 

coûts d’entrée sur le marché et découragent l’investissement, en particulier pour les petites et 

moyennes entreprises innovantes. 

 

4.3. Infrastructures 

Les infrastructures jouent un rôle déterminant dans la compétitivité industrielle. En Afrique, 

les déficits en matière d’énergie, de transport et de logistique constituent des contraintes majeures. 

L’accès irrégulier à l’électricité, les coûts élevés de transport et l’inefficacité des réseaux logistiques 

augmentent les coûts de production et réduisent la compétitivité des entreprises sur les marchés 

internationaux.  

 

4.4. Productivité 

La faible productivité constitue un autre obstacle majeur à l’industrialisation. Elle résulte d’un 

faible investissement en recherche et développement, d’un accès limité aux technologies modernes 

et d’une inadéquation entre les compétences de la main-d’œuvre et les besoins du secteur industriel. 

Cette situation empêche les entreprises de monter en gamme et de se positionner sur des segments à 

forte valeur ajoutée. 

 

4.5. Gouvernance 

La gouvernance constitue un facteur déterminant de l’environnement des affaires. 

L’instabilité politique, l’incertitude institutionnelle et la corruption augmentent le risque perçu par les 
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investisseurs et freinent les décisions d’investissement. Ces facteurs perturbent également le 

fonctionnement des chaînes de valeur et limitent la capacité des entreprises à se développer dans un 

environnement stable et prévisible. 

 

Tableau 1 : Les obstacles à l’émergence de champions africains 

Catégorie Obstacles Spécifiques Conséquences Stratégiques 

1. Financement Taux d'intérêt élevés, maturités 

courtes, aversion au risque des 

banques. 

Limitation de l'investissement 

productif à long terme. 

2. Barrières à 

l'entrée 

Réglementations complexes, 

incertitudes foncières, pratiques 

anticoncurrentielles. 

Découragement de l'innovation et 

de l'entrée de nouveaux acteurs. 

3. Infrastructures Coûts logistiques élevés, accès 

irrégulier à l'électricité, réseaux 

défaillants. 

Réduction de la compétitivité 

internationale et hausse des coûts. 

4. Productivité Faible investissement en R&D, 

qualification insuffisante, accès limité 

à la technologie. 

Incapacité à évoluer vers des 

activités à forte valeur ajoutée. 

5. Gouvernance Instabilité politique, conflits, 

incertitude institutionnelle. 

Accroissement du risque perçu et 

rupture des chaînes de valeur. 
Source : Compilation auteur. 

 

 

5. La ZLECAF : Levier de puissance pour les champions de demain 

La Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAF) constitue un catalyseur 

indispensable pour lever l'obstacle de l'étroitesse des marchés nationaux. 

- Économies d'échelle : En unifiant un marché de 1,3 milliard de consommateurs, elle permet 

aux industriels d'atteindre la taille critique nécessaire pour devenir des champions mondiaux. 

- Chaînes de Valeur Régionales (CVR) : Elle favorise l'intégration productive entre pays, per-

mettant à une entreprise de sourcer ses composants sur le continent et de transformer la ma-

tière première localement. 

- Attractivité : Un cadre réglementaire harmonisé réduit les coûts de transaction et attire les 

investissements directs étrangers (IDE) vers le secteur manufacturier plutôt que vers la simple 

extraction. 

 

 

6. Analyse Économétrique : Spécification, Estimation et Discussion 

Pour tester la validité empirique de nos hypothèses sur les déterminants de l'émergence 

industrielle en Afrique, nous mobilisons une analyse de données de panel portant sur 15 pays africains 

sur la période 2019-2023 (N=15, T=5), soit un total de 75 observations. 

 

6.1. Spécification du modèle et définition des variables 

L’analyse économétrique repose sur un modèle de données de panel visant à expliquer la part 

de la valeur ajoutée manufacturière dans le PIB. Ce choix permet de capter les dynamiques 

d’industrialisation tout en tenant compte des spécificités propres à chaque pays. Les variables 

explicatives retenues reflètent les principales dimensions identifiées dans le cadre théorique, 

notamment le développement financier, les infrastructures, le capital humain, l’instabilité 

institutionnelle et l’intégration régionale. 
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Le modèle de base vise à expliquer la part de la Valeur Ajoutée Manufacturière (VAM) dans 

le PIB, considérée ici comme l'indicateur de performance industrielle. L'équation de régression se 

présente comme suit : 

 

𝑉𝐴𝑀𝑖𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝐼𝑁𝐹𝑅𝐴𝑖𝑡 + 𝛽2𝐹𝐼𝑁𝑖𝑡 + 𝛽3𝐼𝑁𝑆𝑇𝐴𝐵𝑖𝑡 + 𝛽4𝐻𝐶𝑖𝑡 + 𝛽5𝑍𝐿𝐸𝐶𝐴𝐹𝑖𝑡 + 𝜇𝑖 + 𝜖𝑖𝑡 
Où : 

- INFRA : Accès à l'électricité (% pop), proxy de la qualité des infrastructures. 

- FIN : Crédit domestique au secteur privé (% PIB), mesurant la profondeur financière. 

- INSTAB : Indice de stabilité politique (WGI), capturant le risque institutionnel. 

- HC : Indice du Capital Humain, reflétant la productivité potentielle. 

- ZLECAF : Variable muette (0 avant 2021, 1 après) capturant l'effet de l'intégration régionale. 

- 𝜇𝑖: Effets fixes spécifiques aux pays ;  𝜖𝑖𝑡 : Terme d’erreur. 

 

6.2. Les statistiques descriptives  

Les statistiques descriptives des variables du modèle permettent de dégager plusieurs 

enseignements importants sur la structure des données et les dynamiques sous-jacentes à 

l’industrialisation (approchée ici par VAM). 

De manière générale, les variables présentent une dispersion relativement élevée, traduisant 

une forte hétérogénéité entre les pays et/ou les périodes considérées, ce qui justifie pleinement le 

recours à un modèle de panel avec effets fixes. 

La variable FIN (développement financier) affiche une moyenne de 32,03 avec un écart-type 

élevé de 23,55, ainsi qu’un intervalle très large (de 5,8 à 82,5). Cette forte dispersion indique des 

niveaux très contrastés de développement financier entre les unités étudiées, suggérant que certains 

pays disposent de systèmes financiers relativement développés, tandis que d’autres restent fortement 

contraints. La médiane (24,2) inférieure à la moyenne révèle une asymétrie à droite, traduisant la 

présence de quelques valeurs élevées. 

La variable HC (capital humain) est beaucoup plus concentrée, avec une moyenne de 0,474 et 

un écart-type faible (0,141). Cela indique une relative homogénéité des niveaux de capital humain 

dans l’échantillon, bien que des écarts subsistent (de 0,25 à 0,79). Cette faible variabilité peut limiter 

sa capacité explicative dans le modèle, ou refléter une convergence relative des indicateurs éducatifs. 

Concernant INFRA (infrastructures), la moyenne élevée (73,31) suggère un niveau 

globalement relativement bon, mais l’écart-type important (25,57) et l’étendue très large (16,8 à 100) 

révèlent des disparités considérables entre pays. Cela traduit une fracture infrastructurelle marquée 

en Afrique, avec certains pays bien équipés et d’autres en déficit important. 

La variable INSTAB (instabilité) présente une moyenne négative (-0,726) et une dispersion 

notable (écart-type de 0,79), avec des valeurs allant de -2,2 à 0,88. Cela indique que l’échantillon est 

globalement caractérisé par un certain niveau d’instabilité, mais avec des situations très contrastées, 

certains pays étant relativement stables tandis que d’autres connaissent des niveaux élevés 

d’instabilité. 

La variable dépendante VAM (valeur ajoutée manufacturière) présente une moyenne de 10,83 

et une dispersion modérée (écart-type de 3,89), avec des valeurs comprises entre 4,2 et 19,8. Cela 

reflète des niveaux différenciés d’industrialisation, tout en restant dans une plage relativement 

cohérente. 

En synthèse, ces statistiques descriptives mettent en évidence une forte hétérogénéité 

structurelle entre les pays africains, notamment en matière de développement financier et 

d’infrastructures, tandis que le capital humain apparaît plus homogène. Cette diversité des situations 

constitue un élément clé pour comprendre les différences de trajectoires d’industrialisation et justifie 

l’approche économétrique retenue. 
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Tableau 2 : Statistiques descriptives 

 FIN HC INFRA INSTAB VAM ZLECAF 

 Moyen  32.02  0.47   73.31  -0.73  10.83  ---- 

 Médiane  24.20  0.44   72.50  -0.70   11.20  ---- 

 Maximum  82.50  0.79   100  0.88   19.80   1 

 Minimum  5.80  0.25   16.80  -2.20   4.20   0 

 Ecart Type  23.55  0.14   25.57   0.79   3.89  ---- 
Source : compilation auteur 

 

6.3. Choix de la méthode d'estimation 

Le test de Hausman Test appliqué au modèle de données de panel vise à arbitrer entre les 

effets fixes et les effets aléatoires. L’hypothèse nulle stipule que les effets individuels ne sont pas 

corrélés avec les variables explicatives, ce qui rend l’estimateur à effets aléatoires efficace et 

consistant. Or, les résultats indiquent une statistique du Chi-deux de 25,09 avec 5 degrés de liberté et 

une probabilité associée de 0,0001. Cette probabilité étant largement inférieure au seuil conventionnel 

de 5 %, on rejette fermement l’hypothèse nulle. Par conséquent, le modèle à effets aléatoires est 

inapproprié, et le modèle à effets fixes doit être privilégié, car il fournit des estimateurs cohérents en 

présence de corrélation entre les effets spécifiques et les variables explicatives. 

L’analyse détaillée des coefficients renforce cette conclusion. Des écarts significatifs entre les 

estimateurs « fixed » et « random » sont observés pour plusieurs variables clés. En particulier, les 

variables FIN (p = 0,0296), HC (p = 0,0196) et ZLECAF (p = 0,0169) présentent des différences 

statistiquement significatives entre les deux modèles, ce qui suggère une corrélation entre ces 

variables et les effets spécifiques non observés. En revanche, les variables INFRA (p = 0,1011) et 

INSTAB (p = 0,9646) ne montrent pas de différences significatives, indiquant que leur estimation est 

relativement robuste au choix du modèle. Toutefois, la significativité globale du test de Hausman 

prime sur ces résultats individuels. 

 

Tableau 3 : Test de Hausman (Capture d’écran) 

Correlated Random Effects - Hausman Test 

Equation: EQ01   

Test cross-section random effects 

     
     

Test Summary 

Chi-Sq. 

Statistic Chi-Sq. d.f. Prob.  

     
     Cross-section random 25.092278 5 0.0001 

     
          

Cross-section random effects test comparisons: 

     

Variable Fixed   Random  Var(Diff.)  Prob.  

     
     FIN 0.316866 0.019515 0.018690 0.0296 

HC 

-

49.565956 -15.474300 

213.40389

0 0.0196 

INFRA 0.067086 0.103933 0.000505 0.1011 

ZLECAF 0.430298 0.157974 0.012995 0.0169 

INSTAB 2.414941 2.472454 1.681611 0.9646 
Source : Calcul auteur d’après output Eviews 12.0 
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En définitive, ces résultats traduisent l’existence d’hétérogénéités individuelles non observées 

propres aux unités (pays, régions ou entreprises) qui influencent la variable dépendante VAM et qui 

sont corrélées avec certaines variables explicatives. Le recours au modèle à effets fixes permet ainsi 

de contrôler ces spécificités inobservables et d’éviter un biais d’estimation, garantissant une 

interprétation économétrique plus fiable des déterminants de la VAM. 
 

6.4. Analyse et interprétation des résultats 

Les résultats de l’estimation par le modèle à effets fixes (Panel Least Squares avec effets 

spécifiques individuels) mettent en évidence une très forte capacité explicative du modèle pour la 

variable dépendante VAM. En effet, le coefficient de détermination est extrêmement élevé (R² = 

0,9926 et R² ajusté = 0,9900), indiquant que près de 99 % de la variabilité de VAM est expliquée par 

les variables retenues et les effets fixes. De plus, la significativité globale du modèle est confirmée 

par la statistique de Fisher (F = 387,20 ; p-value = 0,0000), ce qui atteste de la pertinence conjointe 

des variables explicatives. Toutefois, la statistique de Durbin-Watson (1,39) suggère une possible 

autocorrélation positive des résidus, ce qui pourrait nécessiter des tests complémentaires ou des 

corrections (type erreurs robustes). 

 

Tableau 4 : Résultats d’estimations du PANEL à Effets Fixes (Capture Ecran)  

Dependent Variable: VAM  

Method: Panel Least Squares  

Date: 03/22/26   Time: 19:56  

Sample: 2019 2023   

Periods included: 5   

Cross-sections included: 15  

Total panel (balanced) observations: 75 

     
     Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.   

     
     C 20.75118 3.529390 5.879536 0.0000 

FIN 0.316866 0.144938 2.186219 0.0331 

HC -49.56596 16.36208 -3.029319 0.0037 

INFRA 0.067086 0.034375 1.951621 0.0561 

ZLECAF 0.430298 0.183242 2.348246 0.0225 

INSTAB 2.414941 1.492571 1.617974 0.1114 

     
      Effects Specification   

     
     Cross-section fixed (dummy variables) 

     
     Root MSE 0.332733     R-squared 0.992579 

Mean dependent 

var 10.82800     Adjusted R-squared 0.990016 

S.D. dependent var 3.888603     S.E. of regression 0.388548 

Akaike info 

criterion 1.170380     Sum squared resid 8.303339 

Schwarz criterion 1.788377     Log likelihood 

-

23.88925 

Hannan-Quinn 

criter. 1.417139     F-statistic 387.2046 

Durbin-Watson stat 1.387880     Prob(F-statistic) 0.000000 
 

Source : Calcul auteur d’après output Eviews 12.0 
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Sur le plan individuel, plusieurs variables apparaissent statistiquement significatives et 

économiquement interprétables. La variable FIN présente un coefficient positif et significatif au seuil 

de 5 % (β = 0,3169 ; p = 0,0331), indiquant qu’une amélioration du développement financier est 

associée à une augmentation de VAM, toutes choses égales par ailleurs. À l’inverse, la variable HC 

affiche un effet négatif et fortement significatif (β = -49,566 ; p = 0,0037), suggérant qu’une hausse 

de cette variable (probablement liée au capital humain ou à un indicateur spécifique mal adapté) est 

associée à une diminution marquée de VAM, ce qui mérite une discussion approfondie sur le plan 

théorique et empirique. La variable ZLECAF est également positive et significative (β = 0,4303 ; p = 

0,0225), ce qui indique que l’intégration économique ou l’appartenance à cet accord favorise la valeur 

ajoutée manufacturière. 

D’autres variables présentent des effets plus nuancés. INFRA est positive mais seulement 

significative au seuil de 10 % (p = 0,0561), ce qui suggère un effet favorable des infrastructures sur 

VAM, bien que cette relation reste relativement fragile statistiquement. En revanche, INSTAB n’est 

pas significative (p = 0,1114), indiquant que l’instabilité n’a pas d’effet clairement identifiable sur 

VAM dans ce modèle, une fois les effets fixes contrôlés. 

Enfin, la constante est positive et hautement significative, reflétant le niveau moyen de VAM 

en l’absence des variables explicatives, après prise en compte des effets spécifiques. Globalement, 

ces résultats confirment l’importance des facteurs financiers et d’intégration économique dans la 

détermination de VAM, tout en soulignant des résultats plus ambigus pour les infrastructures et 

l’instabilité, et un effet inattendu pour HC qui appelle une interprétation plus approfondie. 

 

6.5. Discussion : De la statistique à l'audace politique 

Les résultats économétriques obtenus offrent plusieurs enseignements structurants pour la 

dynamique d’industrialisation en Afrique, en particulier dans un cadre où les spécificités nationales 

(effets fixes) jouent un rôle déterminant. 

Premièrement, le rôle positif et significatif de la variable FIN souligne l’importance du 

développement financier comme levier central de l’industrialisation. Un système financier plus 

profond et plus efficace facilite l’accès au crédit, soutient l’investissement productif et favorise 

l’émergence d’un tissu industriel plus dense. Cela implique que les politiques publiques africaines 

doivent prioritairement renforcer l’intermédiation financière, développer les marchés de capitaux et 

améliorer l’inclusion financière des entreprises industrielles, notamment les PME. 

Deuxièmement, l’effet positif et significatif de la variable ZLECAF met en évidence l’apport 

crucial de l’intégration économique régionale, notamment à travers la Zone de libre-échange 

continentale africaine. Ce résultat suggère que la réduction des barrières commerciales, 

l’élargissement des marchés et la facilitation des échanges intra-africains constituent des catalyseurs 

essentiels pour l’industrialisation. En permettant aux entreprises d’atteindre des économies d’échelle 

et de s’insérer dans des chaînes de valeur régionales, la ZLECAF apparaît comme un pilier stratégique 

du développement industriel du continent. 

Troisièmement, le résultat négatif et significatif associé à la variable HC interpelle fortement. 

Théoriquement, le capital humain est censé stimuler l’industrialisation via l’amélioration de la 

productivité et de l’innovation. Toutefois, ce résultat peut révéler un décalage entre la formation et 

les besoins du secteur industriel en Afrique (inadéquation formation-emploi), ou encore une faiblesse 

de la qualité du capital humain. Cela souligne la nécessité de réformer les systèmes éducatifs et de 

formation professionnelle pour les orienter davantage vers les compétences techniques et 

industrielles. 

Quatrièmement, l’effet positif mais faiblement significatif des infrastructures (INFRA) 

indique que leur contribution à l’industrialisation reste réelle mais encore insuffisante ou inégale selon 

les pays. Cela suggère que, malgré les investissements réalisés, des contraintes persistent (coûts 

élevés, déficits énergétiques, logistiques inefficaces), limitant l’impact des infrastructures sur la 

performance industrielle. Une amélioration de la qualité, de la connectivité et de la gouvernance des 

infrastructures est donc indispensable. 
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Cinquièmement, l’absence de significativité de l’instabilité (INSTAB) peut paraître contre-

intuitive, mais elle peut s’expliquer par la prise en compte des effets fixes, qui capturent déjà une 

partie des différences structurelles entre pays. Cela ne signifie pas que la stabilité institutionnelle est 

sans importance, mais plutôt que son effet est plus complexe, indirect ou de long terme. 

Enfin, le très fort pouvoir explicatif du modèle (R² élevé) et la significativité globale indiquent 

que les variables retenues capturent bien les déterminants de l’industrialisation, tout en confirmant 

l’existence d’hétérogénéités structurelles entre les pays africains. Cela implique que les politiques 

industrielles ne peuvent être uniformes : elles doivent être adaptées aux contextes nationaux tout en 

s’inscrivant dans une stratégie continentale cohérente. 

En synthèse, trois axes stratégiques majeurs se dégagent pour l’industrialisation de l’Afrique 

: (i) approfondir le développement financier, (ii) accélérer l’intégration régionale via la ZLECAF, et 

(iii) réformer le capital humain pour l’adapter aux besoins industriels. À cela s’ajoute la nécessité de 

renforcer les infrastructures et d’améliorer la gouvernance économique pour créer un environnement 

propice à une industrialisation durable et inclusive.  

 

 

7. Audace et créativité : Vers une nouvelle stratégie industrielle 

7.1. Le rôle central de l'État stratège 

Les champions émergent rarement sans intervention publique. Les gouvernements africains 

doivent identifier des secteurs prioritaires, soutenir financièrement les entreprises stratégiques et 

mettre en place un protectionnisme intelligent, temporaire et ciblé pour protéger les industries 

naissantes.  

 

7.2. Levier des entrepreneurs et bailleurs 

Les entrepreneurs doivent adopter une vision de long terme et une montée en gamme 

technologique. Parallèlement, les bailleurs de fonds doivent financer les infrastructures productives 

et faciliter l'accès au capital à long terme plutôt qu'au crédit de court terme. 

Voici une section complète et rigoureuse, rédigée dans un style académique, pour l'estimation 

de votre modèle économétrique. Cette section fait le pont entre votre cadre théorique (les "5X5") et 

les données de panel que nous avons structurées.  

 

 

8. Conclusion 

Au terme de l’analyse économétrique (statistiques descriptives, estimation en panel et test de 

Hausman Test), plusieurs conclusions robustes peuvent être dégagées concernant les déterminants de 

l’industrialisation en Afrique (mesurée par la VAM). 

Tout d’abord, le choix du modèle à effets fixes s’impose clairement, ce qui signifie que les 

spécificités propres à chaque pays (institutions, structures économiques, héritages historiques) jouent 

un rôle déterminant et sont corrélées avec les variables explicatives. L’industrialisation en Afrique ne 

suit donc pas une trajectoire uniforme : elle dépend fortement des caractéristiques nationales, ce qui 

implique que les politiques industrielles doivent être différenciées selon les contextes. 

Ensuite, les résultats mettent en évidence le rôle central du développement financier (FIN), 

dont l’effet positif et significatif confirme qu’un système financier performant est un levier essentiel 

de l’industrialisation. L’accès au financement apparaît ainsi comme une condition clé pour stimuler 

l’investissement productif et le développement du secteur manufacturier. 

Par ailleurs, l’intégration régionale, captée par la variable ZLECAF, exerce également un effet 

positif et significatif. Cela confirme que la Zone de libre-échange continentale africaine constitue un 

moteur potentiel de transformation industrielle, en favorisant l’élargissement des marchés, la 

spécialisation et l’intégration dans les chaînes de valeur régionales. 
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En revanche, le résultat négatif et significatif du capital humain (HC) constitue un paradoxe. 

L’absence de champions industriels africains n'est pas une fatalité. Elle résulte de choix 

politiques et de verrous structurels qui peuvent être levés par une audace politique et une créativité 

institutionnelle. En s'appuyant sur le levier de la ZLECAF et une volonté de produire stratégiquement, 

l’Afrique peut faire émerger ses propres leaders mondiaux. 
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